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Cetextereprend
unecommunication
de l

' auteureauCHEA
en2009.

L

' assurancedépendance , produituniversel

AMBITIONOUFANTASME ?

Le « cinquièmerisque » doitpermettre d

' assurer

le financementde
la dépendance , pouraujourd

' hui
et pour

demain . Lasolidariténationaledevraêtrecomplétéepar
le recours à l

' assuranceprivée ,

dans le cadre d

'

unpartenariat
public-privéinnovant . Lesassureursdoiventcependantrevoir
leurscontratsactuelspourconvaincredesclientsencorepeu
motivés . Dans la foulée

,

seprofile la nécessairestructuration
dusecteurdesservices à la personne : le taremanagement
fera-t-ilpartie ,

à terme
,

dumétierde l

' assureur?

Le
vieillissementde la

populationvaavoirdeplusenplus
deconséquencessur l

'

organisation denossociétésoccidentales
,

bouleversantlesprincipesde
solidaritéintergénérationnelle quiprévalent
depuisplusieursdécennies . Car le

coûtde la dépendance 35000euros

paran et parpersonnedépendante
et plusde25milliards

d

' eurospour
la collectivité estbel et bienune
menacepour le budgetdesfamilles
commepourlesfinancespubliques.
Lacréation d

' un« cinquièmerisque »

l

' idée d

' une « cinquièmebranche »

de
la SécuritéSocialesemble a priori

exclue
, comptetenude l

' étatdes
financespubliques passeratrès
vraisemblablementparun
accroissement durôlejouéparlesassureurs

,

puisque la solidariténationalene
pourrapastoutprendreencharge.
Maispourqu' unvéritablemarchéde
l

' assurancedépendanceémergeen
France

,

encorefaut-ilquelesrègles
dujeusoientclaires . L

'

enjeuestdonc
dedécrire

,

d

' unepart ,

lesconditions
danslesquelles l

' assurance
dépendancepourraitdevenirunproduit

universel et

,

d

' autrepart ,

le modèle
économiquesous-jacent.

I
. UNDÉFISOCIAL

,

UNENJEUMAJEUR
DEFINANCEMENT

Desbesoinscroissants
decouverture
En2008

,

l

'

espérancedevieétaitde
78anspourleshommes

et de84ans
pourlesfemmes : nousgagnonsun
trimestre d

'

espérancedevieparan.
Il

y

auraunepersonneâgée ( plusde
65ans

) pourdeuxactifsen2050 ,

contre I pour 4

en2004 . EnFrance
,

lesplusde75ansvontdoubleren
nombre d

'

ici à 2050et passerde 8 à

15
,7

%%de la population.
Cevieillissement s' accompagne

d

' uneaugmentationde4o à 5o%%du
nombredepersonnesâgées
dépendantes d

'

ici à 2050 ,

soitune
progressiondunombrededépendantsde i? / 0

paran
,

sachantque l

'

âge d

' entréeen
dépendance tendà reculer

,

tandisque
l

'

espérancedevieendépendanceest

stable de l

' ordrede
4

ans . Il

y

avait
I 15o000personnesdépendantesde
plusde6oansen2008

,

si l

' on
considèrecommedépendants les
bénéficiairesde l

' Allocationpersonnalisée
d

' autonomie
(

APA
).

Laprévalence ( probabilité d

' être

dépendant )

croîtavec l

'

âge ,

mais
le risqueestégalementcorrelé à la

générationencause
(

lesgénérations
successivesdebabyboomersde1945

à 1973 )

,

ausexe
(

lesfemmesétant
plussujettesqueleshommes à la

dépendance )

,

à l

'

âgedefind

' étude
et aunombre d

' enfants
(à partirde

4

enfantspourunefemme
,

le risque
dedépendanceaugmente ).

Lamaladie d

' Alzheimer
(

et celles
apparentées )

est la principalecause
dedépendance lourde : 40 à 5o
desentréesendépendance
proviennent desmaladies
neurodégénératives

,

et
le nombredecasestestimé

à 865000.
Celaétant

,

nousnefinissonspastous

dépendants : la tendancedefondest
malgrétout à la « compressionde la

morbidité » lesgensdevraient
normalementvivrepluslongtemps et en
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GIR4GIR3GIR2GIR 1

AutonomiementaleConservéeConservéeTotalementaltéréeouTotalement altérée

partiellement altérée

AutonomielocomotriceAidenécessairepour le Autonomie locomotriceCapacitémotriceconservéeCapacitémotriceperdue
transfertdepositionpartiellement conservéeouconfinementau lit ouenConfinementau lit ouen

fauteuilfauteuil
Actesde la vieAidenécessairepour la AidenécessaireNécessité d

' êtreprisenNécessité d

' êtreprisen

quotidienne ( AVQ )

toilette et l

'

habillagequotidiennement et plusieurschargepour la plupartdeschargepour la plupartdes

foisparjourpour l

' autonomieAVQAVQ
corporellePrésenceindispensable et

Présence indispensable et

continue d

' intervenantscontinue d

' intervenants
Perte

d

' autonomiecorporellePerte d

' autonomiecorporelle
et sociale et

sociale

1
. Lerôlede l

' Allocationpersonnalisée d

' autonomie
(

APA
)

? L

' APA s'
adresseauxpersonnes

âgéesdeplusdeGoans
,

résidant
enFrance

,

ensituationdeperte
d

' autonomie et
nécessitantune

aidepourlesactesessentiels

de la vie .
L

' ouverturedesdroits

GrilleAGGIR

SourceOptimind

meilleuresanté
,

même si la

diminution demorbidité n' estpaslinéaire.
Enoutre

,

la dépendancedemeureun
risque ,

et
nonunepériodedefindevie

inéluctablepourtous . L

' étude

empirique
démontrequecerisque n'

estpas
stabilisé :

selonFrançois-Xavier Albouy ,

«

il régresseauxÉtats-Unis
,

Danemark
,

Finlande
, Pays-Bas ,

Italie .
Il eststableen

Australie et CanadailaugmenteauJapon ,

enBelgique et
enSuède . Et lesdonnées

disponiblesnepermettentpasdetrancherpour
la France et le Royaume-Uni »

. Lerisque
estaussifortementcorrélé à l

' étatde
santéenfindevieactive.

Lapriseencharge ,

unenjeu
majeurdefinancement
Ladépendance représente ,

en
Allemagne ,

enFrance et auRoyaume-Uni
auxalentoursde1?i?duPIB et les

projectionsde l

' OCDE à l

' horizon2050
montrentque lesdépensesvont
croîtredefaçontrèssignificativevers

3

%%
,

voire
4

%%duPIB . Ladynamiquedeces
coûtsestdueaufaitque la dépendance
reposesurceque l

' onqualifie
désormais de « services à la personne »

,

secteuroù il
n' estpaspossibledefaire

desgainsdeproductivité.
EnFrance

,

le coûtpour lesfinances

publiques ,

PAPA et quelques
dépensessociales

, représenteunplusde

n' estpassoumise à
conditionsde

ressources
,

maislesbénéficiaires

subissent unticketmodérateur
dont le tauxprogresseavec leurs
revenus .

Lessommesverséesau
titrede

l

' APAnefontpas l

'

objet

5

milliards d

' euros
,

soit0 ,25%%du
PIBen2008 . Maisdenombreuses

dépensespubliquesliées à la

dépendance sontinscritesdans le budget
de la SécuritéSociale . Lamission
duSénaten2008chiffre la dépense
à 19milliards d

' euros
,

soit i
%%du

PIB . Enoutre
,

lesménagesacquittent
des « restes à charge »

et
autres

ticketsmodérateurspour 8

,3

milliards
d

' euros
(

0

,5

%%duPIB
)

. Enfin
,

l

' aide

informellereprésenteunélément
crucial

,

maisdifficile à quantifier ,

de la

priseencharge . Diversesétudes
estimentque la priseencomptede l

' aide

informellereviendrait à

doubler le

coûtde la dépendance.

Desressourcespubliques
limitées
Face à cesdépenses et à leur

dynamisme
,

PAPAestuneressource

publique ,

dontlesmécanismes sont
perfectibles

(

voirEncadré 1

)

. Pour2009 ,

le

budgetdePAPAprévoituneenveloppe
de

5

,1

milliards
d

' euros : 30 ,5

%%étant
financéepar la CNSA1

,

et le resteprisen

chargeparlesdépartements . Les

dépenses liées à
PAPAontplusquedoubléau

coursdes
7

dernièresannées.

1 . Caissenationaledesolidaritépour l

' autonomie.

d

' unerécupérationsursuccession.

L

' accèsaudroitestfonctiondu
niveaudedépendancedéfini

par la grilleAGGIR
(

Autonomie
,

Gérontologie , Groupes
isoressources

)

,

danslaquellesont

Selon la DREES 2

,

I 115000personnes
touchaientPAPAau31décembre2008

,

dont45%%autitreduGIR4 (

affection
la plusbasse

)

. 62%%desbénéficiaires
dePAPAvivent à

domicile et l

'

allocationmoyenne à
domicile s' élève à

494euros . 88%%dePAPAest
désormaisverséeparlesdépartements . Le
niveau d

' aideest
,

dans l

' ensemble
,

jugéinsuffisant . Le «
reste à charge »

moyenseraitenpratiquede l

' ordre
dei000

à I 500euros
,

voire à plus
de 2 000eurospourlespersonnes
placéesenétablissement.

Autotal
,

et
considérant lesaides

sociales et lesaidesaurevenupourles

ménages lesplusmodestes
,

ainsique ,

à l

' autreboutduspectre ,

les
avantages

fiscauxpourlespersonnesaisées
,

quitouchentaussiPAPA
,

lesclasses

moyennessontlesgrandesperdantes
dusystème . Et

, globalementla prise
enchargepubliquereprésenteentre
le tiers et la moitiéducoûtmoyen
de la dépendance ,

cequimontreles
limitesdePAPA.

Deplus ,

lesdifficultésfinancières à

courttermesontprévisibles . LaCour

2 . LaDRESS
(

Direction de la
recherche

,

desétudes
,

de l

' évaluation
et desstatistiques )

estrattachée à

l

' administrationcentraledesministères sanitaires

et sociaux.

classéeslespersonnesprétendant
à l

' APA
,

enfonctionde la gravité
deleurdépendance .

L

' APAest
ouverteauxpersonnesplacées
danslescatégories 1 à

4

(

voir

ci-dessous
).
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desComptessouligne l

' insuffisance
desmoyensapportéspar la journéede
solidaritéde2004 (1

milliard d

' euros
)

et lesprojections d

' AXAmontrentque
lesdépensesannuelles d

' APAdevraient

augmenter de
3

,8

%%paransurles
trenteprochainesannées.

Accessoirement
,

le dispositifd
' aide

reposesurunearchitecturecomplexe ,

caractériséeparunejuxtaposition
d

' intervenants et unesuperposition
d

' aides
:
aidessociales à l

'

hébergement
enétablissement

,

aidesaulogement ,

«

la dépendance représente ,

enAllemagne ,

enFrance et auRoyaume-Uniauxalentours

de 1 ?hduPIB et lesprojectionsde l

'

OCDE
à

l

'

horizon2050montrentquelesdépensesvont
croîtredefaçontrèssignificativevers

3

%%

voire
4

%%dume ,

avantages fiscaux
,

sanscompter l

'

assurancemaladiequiprendencharge
lesdépensesdesoinsauxpersonnes
enétablissementou à domicile

(

soit
12

,9

milliards d

' euros
)

. Quantaux
assureurs

,

ils sontencorequantité
négligeabledanscetensemble.

Le « cinquième risque »

,

uneréformeattendue et

nécessaire
L

'

objectiffixéenjanvier2009par
le ministreduTravail et de la

Solidaritéestde « permettre le maintien à

domiciledespersonnesqui le souhaitent
,

et surtoutdiminuer le reste à chargepour
lesclassesmoyennes ,

éternellesoubliéesde
la solidarité ».

Lesétudesportent d

' abordsur le

remplacement detouslesdispositifs
auxquelspeuventprétendreles
personnesâgéesdépendantesparune
nouvelle aideunique , dégressiveen
fonctiondesrevenus . Uneautrepisteest
celle d

' uneAPArecentréesurlesplus
démunis . Il estégalement
envisageablequelescritères d

' entréeen
dépendance soientrevus

,

defaçonà traiter
la situationde45%%desbénéficiaires

,

aujourd
' huiclassésenGIR4.

Quoiqu' il ensoit
,

et dèsavant la

crise
,

la réformede la dépendance
devraêtreeffectuée à budgetégal.
Lasolidariténationaledevradonc

êtrecomplétéepar d

' autresmoyens
definancement

,

dès lorsque la crise
actuelleréduit lesmargesde
man?uvre budgétaire et qu' il fauttrouverdes
solutionspérennes.

Lamission d

' informationduSénat
( rapportMarini-Vasselle

,

rendupublic
enjuillet2008

) permetdedresser le

canevas d

' unearchitecturepossibledu
« cinquièmerisque »

. Lesprincipales
dispositionssontlessuivantes :

améliorer l

' outil d

' évaluationde la

dépendance ;

redéfinir le champde la solidarité
enprenantencompte le patrimoine
despersonnesdépendantes (

créer
unmécanismedegagesur le

patrimoine
)

;

instituerunfinancementmixtede
la dépendance (

incitation à
la

souscriptiondeproduits d

'

épargne et

deprévoyanceenmatièrede
dépendance

)
;

instaurerdespartenariats
publicprivé ;

inciter à l

' assurance
(

déductibilité fiscale
)

;

élargir le publicassuré.
LesénateurMarinisouhaiteaussi

« assainir »

le marchéde la

dépendance
, par l

' institution d

' une
définitioncommunede la dépendance ,

voire
d

' unsocleminimumde
garanties

, par la miseenplace d

' unetable
réglementaire d

' incidence et de
maintienendépendance ,

et enfinpar le

règlementde la questioncomplexe
de la portabilitédesdroitsacquis
par l

' assuré.
Cesquestionsmontrentbienque

derrière le débatsur le « cinquième
risque » secachentlesréflexionsen
courssur la refontede la protection
sociale «

à
la française ».

II . LADÉPENDANCE :

UNRISQUEASSURABLE

Unriss: pieassurable.. .
à

conditiondebien le définir
Lamodélisation requiertde

considérer troislois
:

la loi d

' incidence
,

c' est-à-dire la

probabilitédepasser ,

enfonction
de l

'

âge ,

de l

' étatvalide à l

' étatde
dépendance ;

la loidemortalitédesvalides
,

c'

està-dire l

'

espérancedeviedes
nondépendants ;

la loidemaintienendépendance.
Certainspostulatssontparailleurs

retenus
,

telsque l

' irréversibilitéde la

dépendance ,

cequipose la question
de la distinctionentrehandicap et

dépendance . Enoutre
,

il n' existepasde
tableofficiellededépendance ; chaque
assureur

(

ouréassureur
)

a construitsa

propre « table
d

'

expérience ».

Pourlesassureurs
,

la définitionde la

dépendance est
la pierreangulairedu

système . LagrilleAGGIR
,

miseenplace
pourfixerlesbarèmesuniquespour la

FrancedePAPA
,

estjugée insuffisante

pourdéterminer le faitgénérateur ,

à

savoir l

' entréeendépendance :
les

assureurs complètentouremplacent la grille
AGGIRavecleurspropresréférentiels

,

comme lesactesélémentairesde la vie

quotidienne ( AVQ )
,

notion « simple à

comprendre ,

maisdifficile  àappliquer »

,

selon
l

'

expressiondePartnerRe.

Queltypedecouvertureoffre l

'

assurance ? Lapremièreapproche « à la

française » estqualifiéedeforfaitaire :

unerenteviagère ,

dont le montant
estdéfini lorsde la souscription ,

est
verséeencas d

' entréeendépendance.
Laseconde

,

«
à l

' américaine »

,

est
indemnitaire . Ellerevient à couvrirdes
fraisdesoins

et
à seplacerdansune

logiquederemboursement
,

et donc
à assurer la dérivedescoûts.

BrunoLatourette
(

Scor
) pointetrois

conditions nécessairespourbâtirun
produit d

' assurancedépendance :
la

définitionde la dépendancedoitêtre
objectivable ,

lesgarantiesdoiventêtre
maîtrisables par l

' assureur
(

rente
forfaitaire

)
,

uneclausederévisiondes
tarifsdoitêtreprévuepourfaireface
à deschocsfuturs.

Cerisqueestdoncassurable à

conditionque leseffectifsenportefeuille soient

significatifs (

mutualisationdeplusieurs
dizainesdemilliers d

' assurés
).

..

LaFrance
, pionnière

enmatière d

' assurance
dépendance
Lemarchéexistedepuis25ans

,

et

avec
3

millionsdepersonnesassurées

5

millionsen2010
,

la MGENayant
inclusdanssonoffresantéune
couverturedépendanceobligatoire ,

la

Franceest le deuxièmemarché d

'

assurance dépendancedans le monde
,

aprèslesÉtats-Unis .

5

%%de
la

populationtotaleestéquipée , pour500
millions d

' eurosdeprimes . C' estbeau
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Cotisations
/

versementsTransfertdecontratPrestations
SénatDéductiondescotisationscomplémentairesConversion descontratsvieencontrats

dépendance suruncontrat d

'

épargneretraitedépendancesanspertede l

' antériorité fiscale

FFSA
(

i

)

DéductiondescotisationsConversiondescontratsvieencontratsLaprestationcontinued

' êtreexonérée d

'

IR

Dépendancedans le cadredesenveloppesdépendancesanspertede l

' antériorité fiscalemêmeavec la déductiondescotisations.

existantes d

'

épargneretraiteLerachatou le
dénouementseraitexonéré

d

'

impôtencasdedépendance.

CTIP
(

2

)

Exonération fiscale et socialespécifiquede
la cotisation

, pourl

'

employeurcommepour
l

'

employé

FNMF
(

3

)

NDNDND
Apref (

4

)

Franchisedeprélèvementsfiscaux et sociaux + Transfert d

' unPERP
,

Perco et contratExonération d

'

IR
et decotisationssocialesde

versement d

' uncrédit d

'

impôtremboursable d

' assurance vieenfranchisedetout la rente si ellesert à
assumer lescoûtsde la

prélèvementdépendance et nonà
constituerunrevenude

remplacement.

2
.
Fiscalitéde l

' assurancedépendance : lespositionsdesdifférentesfamilles d

' assureurs

coupmoinsque la complémentaire
santé et prèsde la moitiédescontrats

d

' assuranceobsèques.
Il existedeuxtypesdecontrats

dépendance :

lescontratsdeprévoyance , pour
lesquels la dépendanceest la garantie
principale ( 90%%desassurés

)
;

lescontrats
d

' assurance vie
,

avec
unecouverturedépendancequiest
complémentairede la garantiedécès
oude l

'

épargneretraite.
Lacroissancedumarchéralentit :

le
nombredetêtesassuréesne

progressequefaiblementdepuis2005 ,

avecunfluxannuelqui n' estpas
passésous le seuildes75000
personnes

,

et
lescotisationsprogressentde

moinsde Io %%parandepuis2005.
Demême

,

lesoptionsdépendance
eninclusiondans d

' autrescontrats
ontnettementralentidepuis2005.
Lescontratsindividuelssont
désormais

( depuis2001
) plusnombreux

quelesassurésdescontrats
collectifs

,

alorsque la
cotisationmoyenne

enindividuel s' établiten2008 à 359
euros et

la cotisationencollective à

28eurosparan . En2008
, pourles

deuxtypesdecontrats
,

les
prestations ontprogressérespectivement
de50%%

(

individuel
)

et de39
(

collectifs
)

.
Globalement

,

lesvrais
contratscollectifs d

'

entreprisene
sontpaslégion : 92%%desassurés

le sont à traversune
complémentaire santé.

Lemarchéestatomisécarbon
nombre d

' assureursdistribuentunproduit

dépendance ,

et
concentrécarunpetit

nombre d

' actionsreprésententl

'

essentieldespartsdemarché . Lerisque
esttrèslargementréassuréentraites

quote-part3 ,

cequipermetaux
assureursdeconstruire leurtarif. LaScor
réassureso à 6o%%dumarché et

fournitdescontratsclésenmainauxpetits
opérateurs.

Lemarchéenindividuelest
concentrésurquatreopérateurs ( Groupama ,

CNP
,

Prima-AG2R et Predica
) qui

représententfin2008
, 75%%du

nombredestêtesassurées et de la
collecte.

Encollectif
,

la
CNPtotalise92%%des

personnesprotégées et 8o?iode la

collectedecotisations . En2008
,

les
bancassureursontdépassélesassureurs
dans la collecte et assurent lesdeux
tiersdespersonnescouvertes.

L

' année2008marqueuntournant
dans l

' histoiredescontrats
dépendance

, puisquelesprestationsont
progressécinqfoisplusvitequeles
cotisations . LaFFSAexplique le

phénomènepar l

' entréeendépendancedes

personnesayantsouscrit la première
générationdecontrats

,

aumilieudes
années1980.

Desproduitssimplespour
unrisquecomplexe
Lemarchéestmajoritairement

composédecontratsdeprévoyancefor

3 . Letraitéenquote-part consiste à partager
proportionnellement lesprimes et lessinistres

d

'

unebrancheou d

' unecatégorieselonun
pourcentage fixé d

' avance
(

Source : Wikipédia ).

faitaire
,

donnantdroit à unmontant
derenteviagèredéterminéà l

' avance.
Il

s' agitengénéraldeproduitsdits
«

à
fondsperdus »

:
lesprimessont

acquises à l

' assureur si l

' assuréne
devientpasdépendant . Lecontrat
fixe la

rentemensuelle et prévoit
(

ounon
)

la couverturede la

dépendancepartielle . Laprimeest
calculéeenfonctionde l

'

âgede l

' assuré

à la souscription.
Lescontratsontévoluéau fil du

temps ,

detellesortequeceuxde
deuxièmegénérationreposentsur
uneoffreassortiedeprestationsde
services . Lesassureurs

,

mutuelles
et

institutionsdeprévoyancesont
aujourd

' huiengagésdanslesservices
à la personne :

il
reste à inventer la

fusionintelligente entreforfaitaire
et

indemnitaire.
Enfin

,

l

'

épargne-dépendance , qui
viseuneclientèleplusaisée

,

offre
uneprotectionimmédiateencas
deperte d

' autonomie : l

'

épargne
estalorsconvertieenrente

;

mais
l

'

épargnenonutiliséeesttransmise
auxbénéficiaires lorsdudécès

,

ce
quipermetdedépasser la

dimension « fondsperdus » descontratsde

dépendanceclassiques . Cescontrats

requièrentunapportencapital
conséquent ,

éventuellement

complétédeversementsultérieurs . Cette
approche a deuxinconvénients : le

montantde la rente n' estpas
toujoursfixé à l

' avance
,

et la fiscalité
estpénalisantecar la

renteesten
partieimposable.

(

i

)

FFSA :

Fédération

française
dessociétés
d

' assurances

(

2

)

CTIP :

Centre technique
desinstitutions
deprévoyance

(

3

)

FNMF
:

Fédération
nationale
de la mutualité

française
(

4

) Apref :

Association
desprofessionnels
de la

réassurance
enFrance
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Leslimitesdesproduits
d

' assuranceexpliquent
que la souscriptionpeine
à décoller
Lerapportprix / garantie n' estpas

suffisant
. Lesrentesverséeslaissent

un « reste à charge » importantpour
lesassurés

,

mêmeaprèsversement
dePAPA . Or

, pourunerente
mensuelle de600euros

,

lescotisations
mensuellessontde4oà 5oeuros
pourunepersonneâgéede6oans.

L

' APREF 4 estimemême à gooeuros
paran la cotisationannuellepourune
personneseulede6oans.

L

'

âgedesouscription resteélevé .
Il a

longtempstournéautourde62ans
et

a tendance à baisserlégèrement ,

sans
toutefoismettreendanger l

'

équilibre
techniquedesproduits . Cette
souscription tardivefaitque le niveaude
rentesusceptible d

' êtreservi n'
esten

généralpassuffisantpourassumer le

coûtde
la dépendance ,

mêmeaprès
aidepublique . Allonger la duréede
cotisation

, déjàperçuecomme
longueparlesassurés

,

et accentuer l

' effet
« tunnel » duproduitestunobjectif
ambitieux et complexe.

Or
,

lesassureurs peinent ,

mêmedans
la situationactuelle

,

à garderles
assuréssurles15 à 20annéesque le contrat
estcensédurer

,

cequisetraduitparun
tauxderachat et d

' annulation
particulièrement élevé . Ladimension « fonds
perdus » de l

' assurancedépendanceest
considéréecommerédhibitoireaprès
quelquesannéesdecotisations . En
2008

,

lessortiesreprésentaient 42 O /
0

desnouvellestêtesassurées
,

et

paradoxalement
,

la rentabilitédumarché
provientdecesrachats et annulations
dontlesconditionssonttrèspeu
favorables auxassurés.

Lescontratssontpeunormés
,

avec
desdéfinitionsdifférentes de

la

dépendance et unmanquecertainde
lisibilité . Certains

,

commelessénateurs
Marini

et Vasselle
,

considèrentqu'un
grandménageestnécessaire

,

avec
le

respect d

' uncahierdeschargescomme
pour lescontratsditsresponsables
oucomplémentaire-santé . L

' APREF

propose l

' idée d

' uncontratstandard
dans le cadre d

' unpartenariat
publicprivé .

Il faudraitainsiprévoirque le

4
. Association desprofessionnels de la réassuranceen

France.

tarifsoitgaranti , que l

' assureursoit
contraintdeprocéder à

l

' indexation
desgaranties et prestations ,

et que la

« valeurderéduction »

,

encas d

'

interruption desprestations ,

soit
systématiquementprévue . Ainsi

,

lescontrats
d

' assurance dépendance
pourraientils êtrelabellisés.

L

' assurancecollective
,

dans le cadre
de l

'

entreprise paraîtunbonvecteurde

développement de l

' assurance
dépendance

,

maiselleseheurteaujourd
' hui

auproblèmede la pérennitédesdroits
après la ruptureducontratde
travail

et l

' heureest à unrenforcement
desobligations de l

'

entreprise (

et de
sonassureur

)

vis-à-visdessortiesdu
groupe . Mais

, pour l

'

entreprise ,

couvrir
la dépendancedansunelogique

viagèrerisquededevenirsynonyme
depassifssociauxpotentiellement
conséquents . Tout le mondesemble
d

' accordsur l

'

objectif : permettreune
continuitédecotisationpendant et

audelàduparcoursprofessionnel . Les
solutionstechniquessontencours
dedéfinition

,

notamment à l

' OCIRP5

qui a inventéunproduitdépendance
collectifenpointsportable.

III

. GÉNÉRALISER
L

' ASSURANCE
DÉPENDANCE :

QUELQUESPISTES

Pourquoi la demandeest
si faible ? Ou « l

'

énigmede
l

' assurancedépendance »6

Quatretypes d

'

applications
possiblesdecetteénigmesont
communémentévoqués :

Lamyopieou le déniderisquepar
lesindividus . Ladépendancesesituait
en2007autroisièmerangdes
préoccupationsdesFrançais ,

devant la

préparation financière à
la retraite

. Un
sondageOpinionWay ,

commandéen
2008par la FFSA

,

montraitque83
desFrançaiscraignaientdeneplus
êtreautonomesunjour . Maisde la

crainteauxremèdes
,

il

y

a unpasque
lesFrançaispeinent à franchir .

L

'

assuranceestbannie
, parcequesonutilité

5
. Organismecommundesinstitutionsderente et de

prévoyance.

6
. Ondoit

l

'

expression à DenisKessler.

n' estpasfranchementétablie et que
lescontrats d

' assurance dépendance
n'

ontpas la cote . Ledéveloppement du
marchésupposeuneréellepédagogie
sur le risque ,

sursesconséquences
financières et sur la nécessitéde
compléter le filetdesécuritéde l

' Étatpar
des initiativespersonnelles .

L

'

APREF

suggèredefourniruneinformation
détaillée

à certainesoccasionsprécises
de la vieenutilisantdiversvecteurs :

l

'

employeur ,

l

' assureur
,

la caissede
retraiteou le banquier.

L

'

inadéquationduproduit à la cible.
L

' étudeempiriquemenéeen2008par
ChristopheCourbage et Nolwenn
Roudautrévèlequelesdéterminants
de la demandenesontpasforcément
ceuxque l

' oncroit : « la demande d

'

assurancedépendanceestavanttout
motivéeparunsouci d

'

altruisme »

. Ellecroît
avec la probabilitédelaisserun
héritage ,

maisdécroîtavec la richesse
;

elle
estsouscritepourprotégersafamille

;

elleestperçuecommeunmoyen d

'

alléger la chargedesaidantsencasde
dépendance : la surchargepondérale
et

l

' alcoolsontainsidesfacteursde
risquequiinfluentpositivementsur
la demande

(

antisélection
)

;

l

'

âge
enfinestnégativementcorrélé à la

demande
d

'

assurance-dépendance.
Cesontsurtoutlesrevenusmoyens
qui s' assurent . Il estdonc

à

craindreque la population la plusrisquée
socialement et économiquement ,

et

doncqui a
le plusbesoindegarantie ,

soitcellequiest
la moinsprotégée

contre lesrisqueslong-terme ,

dont
la dépendance.

Unevisionétroitede la cible .
Enfait

,

l

' assurancedépendanceestpositionnée
commeuncomplémentouunsubstitut
à PAPA .

Il enrésulteunevisionassez
étroitede

la cible . LaFFSAévoque 8 à

Io millions d

' individus
,

à rapprocher
de13millionsderetraités . Letaux
d

'

équipementactuel n' estdoncpasde
5

? / 0 de la populationtotale à 23 ? /
0 des

retraités . Certainsconsidèrentmême
que le marchéde l

' assurance
dépendance individuelle

« à fondsperdus »

estsaturé . Enréalité
,

comme le dit la

missionduSénat
,

l

' assurance
dépendance nesauraitseréserver à unseul
typederéponsedestinée à unecible
unique . Derrière le

« cinquième
risque »

,

l

'

enjeucommercialsera
précisément d

'

élargir la cible
,

voired

'

identifier desciblesqui n' enétaientpas et
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3

.
Schémadecréation d

' un « écosystème » pluspropice
audéveloppementde l

' assurancedépendance

Lesinconnues

Quellelignedepartagepublic / privépourquelsocledesolidariténationale ?

.4 Lesplusvieux et

/

oulesplusmodestes et

/

oulesplusmalades

Quellesincitations à la souscription (

fiscalité
)

?

Lecinquièmerisquetraitera-t-ilindifféremmentdépendance et handicap ?

Lemarchéaujourd
' hui Lemarchépostcinquièmerisque (

est.
)

Desproduitsdeprévoyancerobustes et efficaces

MAIS...

Lescontratsnesontpascomparables

Lesgenssouscrivent tard
(

62ans
)

Lesrentesnesontpastoujourssuffisantes
( 300 -

600 c

/

mois
)

+ dépendancepartiellenonsécurisée

Lestarifsnesontpasgarantis et lesprestationspas

systématiquementindexées

Lesvaleursderéductionnesontpassystématiques

Lesvraiescouverturescollectivesrestentmarginales
+ quiddesdroitshorsde l

'

entreprise

Lesassurésnepeuventpasfairejouer la
concurrence

AucunecohérenceAPA
/

assurance

Idem +

d

' autressolutionsserontvalorisées

Lescontratsserontlabellisés :

définitioncommunede la dépendance
socleminimaldegaranties

+ tablesréglementaires

Incitations à unesouscriptionanticipée ,

notammentvial

'

entreprise

Échelledegrédedépendance /

niveaudeprestation

Protectionduconsommateur : primesgaranties et

/

ou

revalorisationautomatiquedesprestations

Systématisationdesvaleursderéduction
,

mécanismede

participationauxbénéfices

Portabilitédesdroits
(

toutaulongde la vie
+ entreindividuel et collectif

)

Transférabilité descontrats

Transparencesurlesconditionsderachat
/

annulation

Réseaux d

' évaluateurs communs

Création d

'

unobservatoirede la perte d

' autonomie

Contrôlesqualité

Conséquences Objectifs

Letaux d

'

équipementrestefaible
(5

%%population )

Lafidélitédesassurésestlimités + tauxdesortieélevés

.4 uncontrat =

5

ans

Environnement peusécurisé

Taux d

'

équipementaméliorésurdifférentescibles

Cycledevieduproduitrespecté +

gouvernancepublique / privée
-

+ uncontrat = 3oans ?

Environnement plussécuritaire et plusconcurrentiel
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delessatisfaireintelligemment . Une
meilleuresegmentationdesactifs et des

retraitésenfonctiondeleursbesoins
,

deleurrevenu
,

deleurpatrimoine et de
leurstyledevie

, permettraitde
ratisserpluslarge.

Lecontexteinstitutionnelestpeu
favorable .

Il
estcaractérisé par la

prééminencedupublic et la tradition
d

' aidesociale
,

ainsiquepar la

multiplicité desacteurs . L

' assurance
dépendance « à fondsperdus » estréputée
chère

,

et peuincitéesur le planfiscal.
Laperspective d

' éventuelles
incitationsfiscalesestdoncimportante
pourstimuler le marché

. Plusieurs
pistessontenvisageables :

aides à l

'

acquisitiondecontratsde
dépendance ;

déductionfiscaledescotisations
;

exonérationfiscalede
la

rente
;

autorisationdutransfert d

' une
partiedesencoursde l

' assurance vievers
descontratsdépendance sansperte
de l

' antérioritéfiscale
;

conditionner le régimefavorable à

l

' assurancevie à l

'

intégration d

' une

optiondépendancedans le contrat
;

renforcer la renteencasde
dépendancesurlescontrats d

'

épargne
retraitecomme le PERP.

Ladonnesecompliqueenraison
despositionsdivergentesdes
différentesfamilles d

' assureurs
(

voir
Encadré 2

).

Leschoixrelatifsaupérimètre d

'

exercicede la solidarité nationale
(«

tout
le mondeunpeu » ou « lesplusvieux

,

les

plusmodestes et lesplusmalades »

)

et à la

naturedesincitationsfiscalesseront
déterminants . Ilsinduiront une
hiérarchisation dessolutionsdecouverture
entrepublic et privé ,

individuelles et

collectives
, épargne et prévoyance.

Dèslors
,

faut-ilrendre
l

' assurance

dépendanceobligatoire ? Lerisque
dépendanceestpropice à

l

'

antisélection . Ne s' assurentqueceuxqui
pensentavoiruneprobabilitéélevéede
basculerunjourdans la dépendance ,

et lesaidantstendent à réduire leur
aideinformellelorsqu' ils

saventque
la personneenperte d

' autonomieest
assurée . Il fautdoncaugmenter leur
mutualisation

, quiestaujourd ' hui
insuffisante

,

tantsur le plan
collectif qu' auniveaudechaque
portefeuille . D

' où l

' idéeavancéepar
JeanPierre Menanteau

(

Aviva
)

,

MartinVial
( EuropeAssistance

)

et
la Mutualité

Françaisederendre l

' assurancedépen

danceobligatoire . JérômeKullman
,

professeurdedroit
, proposede

vendre la dépendancesystématiquement
eninclusiondanscertainscontrats
assurancevieouMRH.

Le « cinquièmerisque »

:

catalyseurdumarché?
Nousavonsentreprisunexercicede

simulationdecequepourrait
apporter

la loisur le « cinquièmerisque »

à

l

'

organisation et aufonctionnement
de la couverture « dépendance »

. Cet
exercicemontre l

'

apportmoyende la

réforme
, quiestdecréerun «

écosystème » pluspropiceau
développementde l

'

assurance-dépendance ,

auprofitde l

' ensembledesparties
prenantes (

voirEncadré
3

).

Lesystèmeseraplussécurisépour
l

' assuré
(

définitionde la dépendance ,

barème
)

. Lemarchéseraplus
concurrentielenapportantunesolutionaux
sortiesanticipées . Celasignifieplusde
contraintespourlesassureurscar le

partenariatpublic-privérisquede
mettreuntermeauxrentesdemonopole
dontcertainsbénéficient . En
revanche

,

lesassureursbénéficieront d

' une
confiancerenforcéedesassurés
réduiront leursréticencessur la dimension
« fondsperdus »

,

l

'

engagement de

longuepériode ,

la sortieenrente
,

etc.
Il appartiendra auxassureursde

maximiser lesopportunitésmarketing liéesau

partenariatpublic-privésans
contraintes

: assurancedépendanceprésentée
commeoutildeprotectionde la famille

,

de la gestiondepatrimoine , émergence
decontratsstandard à tarifabordable

,

conseilsur le mixprévoyance-épargne :

rôlejouépar l

'

entrepriseou
la branche

d

' activitépourassurerune
mutualisationsatisfaisante.

Lesassureurs
et

le
« bienvieillir »

Certains s' intéressentdésormaisaux
« aidants »

, quiseraient
4

à

5

millions
enFrance

,

dont
3 ,7

millions d

' aidants
familiaux

,

selonleschiffres d

' AXA.
D

' où la créationparAXA d

' uncontrat
collectif d

'

entrepriseconjuguant la

couverturedusalariéendépendance
précoce (

rente
)

et celledesesparents
( capital )

encasdedépendance.
L

'

approchedu « bienvieillir » esten
train

d

' évoluer
, dépassant le risquede

dépendanceciblésurlesretraités
,

avec
unproduit à fondsperdu et unerente
commeseuleprestation . Danscecas

,

l

' offreneserajugéeattractivepar le

clientque si elleintègreuncontenu
immédiat

, adapté à la périodedevieoù
setrouve la personne .

Laprévention
joueraunrôledéterminantpourles
assuréscommepourlesassureurs : ces
dernierscherchent à seplacercomme

accompagnant et pasuniquement
commepayeur ( GroupePrévoir

)

. La
prévention et soncorollaire

,

le

dépistage ,

sontdevenusdesenjeux
stratégiquespourlesassureurs.

L

'

enjeuestdésormaisune
adaptationdesproduits à la tranche

d

'

âgeoù
sesitue le client-souscripteur (

si
l

' on
souhaiterajeunir l

'

âgedesouscription )

et
la catégoriesocioprofessionnelle

( pouréliminer l

' antisélection ).Dans
cecadre

,

il fauttrouver la bonne
articulationentredispositifs individuels et

collectifs et le bondosageentre
capitalisationet répartition . L

' encadré
4

donneunereprésentation schématique
decettefuturesegmentationpossible
de l

' attitudeduclient . Il faudra à cet
égardaider le client à trouver le bon
dosageentreépargne (

individuelle
)

et prévoyance ( répartition et

mutualisation
)

. Guillaume Sarkozy (

Malakoff
Mederic

) évoque l

' alimentation tout
aulongde la vieprofessionnelle ,

d

' un

compte-épargne dépendance .
D

' autres

estimentque la dépendance pourrait
êtreunegarantieannexe d

' unproduit
d

'

épargneouderetraitedéjàdisponible.
Couplerassurancevie et dépendance
permetainsidepenser à piocherdans
le rendementannuelducontratpour
payer la primedépendance : celalimite
lesrisques d

' antisélection
et d

' aléa
moral

et diminue la sélection à l

'

entrée . LaCNPpoursuitdanscettevoie.
Certainsveulentcouplerdépendance
et retraiteenutilisant le PERP et son
enveloppe fiscale

(

Io %%dusalarié
/

8 fois
le PASS

)

,

à condition toutefois d

'

améliorer
la fiscalitéde la rente.

D

' autres
,

enfin
,

souhaiteraient
adopter le systèmeaméricaindesvariable
annuities

(

unitésdecompteassorties
d

' unegarantiederevenusoudecapital )

connuessouslessigles : GMDB
,

GMAB
,

GMSB
,

GMIB
,

GMWB et GMWB-L7.
LeschémaduGMWB-Lparaît
cohérentavec la dépendance : il s' agit d

' une

7 . GMAB : GuaranteedMinimum Accumulation Benebt ;

GMSB : GuaranteedMinimum Surrender Benefit ;

GMIB : GuaranteedMinimum IncarneBenefit ;

GMWB : GuaranteedMinimum WithdrawalBenefrt ;

GMWB-L : Guarantee Minimum WithdrawalBenefrt forLife.
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35-50ans50-6oans60-75ans > 75ans

?geLesactifssensibilisésLesfutursretraitésLesnouveauxretraitésLesseniorsconcernés

CaractéristiquesCible à conquérirpourfaireC?urdecibleidéal à

fidéliserCibleinitialePopulation la plusconcernée

décoller le marchéPeud

' anti-sélection + durée À conserver : populationenmaishors-cible
decotisationlongue =

tarifbonnesanté + patrimoine
attractif + modularitédesconstitué = la dépendance ,Risqueélevé d

' antisélection +

solutionsdernierproduitdeprévoyanceduréedecotisationcourte =

à souscriretarifsélevés

L

'

assurance est-elle la bonne

réponse ?

NiveaudevieAisés
(

individuel
) /

Modestes
/

intermédiairesIntermédiaires
/

aisésTrèsaisés

grandpublic (

collectif
)

À la frontièrede l

'

éligibilité à Précautionneux
,

neveulentVeulentavoir la findevie
Suffisammentaiséspour l

' aidesociale
; inquietsdenepaspesersurleursenfants

,

la plusagréablepossible ,

pouvoiranticiperpoursoi et paspouvoirassumer le
coûtdemaispréserverleurhéritagesanscontrainte

pourautrui
/

salariésleurdépendance

StyledevieEspritdefamille « Inquiets » Développement durable « Riviera »

ObjectifAnticiper leurdépendance et ?treassuré à moindrecoût
,

PréserversonpatrimoineAvoiraccèsaumeilleurservice
,

surtoutcelledeleursparents « enavoirpoursonargent » transmissiblerester à
domicile

,

garder l

'

espritlibre
Cotiserpour l

' avenir

indifféremment :
retraite

,

dépendance ,

santé

ProduitsadaptésContrat d

'

entrepriseouAssurancedépendanceAssurancedépendance ( coupléeAssurancedépendanceavec

assurance « doubledétente » + servicesimmédiatsavecla santé ?

)

+ servicescapitaléquipementouservices

( souscriptionpoursoi et

( prévention , coaching ,

immédiats
( prévention ,

à la personne (

sansassurance
)

autrui
,

aideauxaidants
) dépistage ) coaching... )

ouassurancevie

+ épargnedépendanceavecoptiondépendance

4

. Analysede l

'

enjeudel

' assurancedépendancepartranche d

'

âge
et catégoriesocio-professionnelle

logique « Épargne + Prévoyance »

et

unhorizondetempslong ,

ainsique
le

doublementde la renteaucasde
dépendance .

L

' obstacleest
évidemmenttarifaire :

le coûtde la garantie
encapital , déjàélevé

,

seraitaujourd
' hui

totalementdissuasifadditionné d

' une

garantiedépendance.

Dépendance et
Services

:

l

' autredéfinitiondu
« cinquième risque »

Nombredespécialistes ( parmi
lesquelsFrançois-XavierAlbouy et Martin
Vial

) soulignentqu' il estbeaucoup
pluscompliqué d

'

organiserlessoins

quedelessolvabiliser . Lesopérateurs
deservices à la personnesemblenten

quêteduoudesmodèles
économiques pertinents . Or

,

lesassureursont
biencomprisque l

'

enjeucommercial
de la dépendance porterait à l

' avenir
surlesservicessusceptibles d

' être

offerts à
l

' assurépendanttoute
la vie

duproduit . D

' autantplusqu' il
n' est

pasimpossible ,

avec le cinquième
risque , qu'unbouquetminimum

deservicesdoiveêtreintégrédans
lescontrats . Lechoixoffertentre
rente et serviceparcertainsproduits ,

conduit à fairequelespersonnes
dépendantes (

ouleurentourage ?

)

choisissent la rente.
Auniveaude la collectivité

,

forceest
dereconnaîtreque lesbesoinsde
servicesliés à la perte d

' autonomiesont

gigantesques . Toutefois
,

leschoses
sontcloisonnées . Lesmaisonsde
retraitesaccueillentdespersonnes
deplusenplusâgéeset dépendantes ,

qui y

restentenmoyennedeuxans
et demi . Ellessouffrentdonc d

' une

sanitarisationcroissante
, quifaitde

ceslieuxdeviedevéritables
établissements desoins . Lespasserellesentre
établissement et domicilesont
inexistantes . Or

,

il importedeconstituer
unevéritablefilièrespécialiséedans

le maintien à domicile :
les

rémunérations desaidantsprofessionnels sont
tropfaibles et le coûtde la priseen
charge d

' unepersonnedépendante
24 h

/ 24estinsupportablepourcelui

quidoitl

' assurer . Certains
,

comme

MartinVial
,

considèrentque le salut
viendradesnouvelles technologies ,

quisontaujourd
' huipeudistribuées

( 35o000personnesseulementsont
soustélésurveillance

).

Enfin
,

danslesservices à la personne ,

la valeurajoutéenesetrouvepaschez
le distributeur

,

ni chez le prestataire ,

maischez le
coordinateur desmoyens

deservices . Certainsassureurs

imaginent desepositionnerentantque
taremanagersenmettantenplacedes
« plates-formes » decoordination

(

CréditAgricole ,

MalakoffMederic
)

,

ouen s' appuyantsurdesassisteurs.
Il s' agittoujoursdecontractualiser
sur le longtermeavecles
prestataires

,

defaçon à jouer le

rôledecentrale
d

' achatdeservices . Maispeut-onêtre
à la foisactionnaire

(

d

' unréseaude
soinsou d

' établissements
)

,

offreur
et acheteurdesoins ?

Ladépendance
souligne à quelpointlesfrontières
entreassurance

,

assistance et

services à la personnesedéplacent ,

voire
disparaissent . ?
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